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Messieurs, 


Trente-trois  foldats  de  divers  grades,  du  régiment 
Royal  - Comtois  , furent  caffés  par  nn  confeii  de 
guerre,  le  12  Juillet  1773.  Le  jugement  ajouta  la 
peine  de  la  pnfon , déterminée  dans  fa  durée  refpec- 
tive , par  la  diverfe  étendue  des  griefs  articulés  con- 
tre eux. 

En  malfe  , ils  furent  déclarés  convaincus  d’avoir 
formé  un  parti  contre  le  fleur  de  la  Motte-Geffrard , 
& le  fleur  Chemault,  lieutenant-colonel  & major  du 
régiment: 
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D’avoir  celle  de  rendre  à ces  chefs  les  devoirs  aux~ 
quels  iis  ctoient  obliges  envers  eux  : 

D’avoir  tenu  des  aliemblées  illicites  : 

D’avoir  •mole (le  ceux  de  leurs  camarades  qui  rel- 
toient  fournis  à la  loi  de  la  fubordiiiation  : 

D’avoir  fait  & d’avoir  répandu  des  mémoires  lcdi- 
t:euxî&  diffamatoires  contre  le  lieutenant-colonel  & 
iie  major  (i). 


f I 1 Le  fer  de  Rotr.ticoun  eft  ccnikmné . . . l'our  s'être  declate 
cl-.ef  d'an  par-i  contre  le  fieutenar  tt-coloncl  & le  major . . . Peur  avoir 
celte  de  leur  rendre  'es  devoirs  auxquels  il  étoit  ob.ige . . . Peur  avoir 
ncité  au  (iscr  de  Mefme  le  réfultat  d'une  afletnblée  'li.ICU,V.t.cnue 
contre  ce  capitaine , à caift  de  Ton  attachement  aTautcnte  légitimé.. 
Tour  avoir  fait  dre  lier...  avoir  ligné  de  envoyé  un  memette  ledt- 
ti  ur  co'  tre  fes  chefs1,  od  non-feuhment  le  refpcct  qu  il_.<ar  devett 
eft  oub  ié , mais  qui  n'eft  rempli  e]ee  de  faits  ha. ardet  & a imputations 
calomnieufes  , tendantes  à faire  fooMo=nêr  leur  ; probue  , qui  ont 
éié  défavoués  par  lui*  memi  & par  les  officiers  qui  les  ont  lignes  . . . 
Pour  avoir  fait  écrire  ce  mémoire  par  huit  bas- officiels  eu  o.dats. . . 
Pour  avoir  engagé  tous  les  officiers  à ligner  ce  mémoire.,  .leur 
avoir  fait  les  démarches  les  plus  fortes  pour  le'  y oc  errntoer , & leur 
avoir  répondu  en  fou  nom  des  faits  qui  y étoi|nt  contenus  . ..Pour 
avoir  envoyé  au  fectétaite  d'état  un  fécond,  memette  ligne  de  lut 
fe  -1  auffi  infubordonné  que  le  premier  , & rempli  da.eufations 
fans  preuves ...  Et  pour  avoir  enfin  répandu  une  grande  quantité  de 

ces  mémoir  s.  < s 

Les  (icurs  Clianron , Ladeveze  , de  Vi'la  , pour  s erre  trouvés  a une 
afTemblée  illicite . . . Pour  avoir  donné  les  p em*es  es  puis  marquées 
dinfùbordination,. . Pour  avoir  ligné  les  deux  memoiies8£  petlevér-é 

dans  la  cabale.  , -ru- 

Les  fieurs  Viilauçourt , Mengaud  . Tarragoti  pour  avoir  f Invité 

leurs  camarades  de  figner  le  premier  mémoire . . . Pour  s ew  trouves 
à une  afTemblée  illicite.  . . Pour  avoir  W les  plus  échauffes  contre 
les  chefi . . . Pour  avoir  ligné  les  deux  mémoires . . . Peur  avoir  raie 
Chacun  en  particulier,  des  plaintes  fans  fondement , & plus  que  tous  les 

aunes- capitaines,  anime  la  cabale.  ,,  i / 

Les  autres  font  taxés  d’avoir  figne  les  mémoires  ou  1 un  des  me- 
mioires,  d'avoir  petfévéré  dans  U cabale,  d’avoir  fait  des  plaintes 
^particulières. 
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Les  foldats  condamnés  difent  qu’ils  n’étoient  pas 
coupables  , que  dans  leurs  démêlés  avec  des  chefs 
trop  favorifés , s’ils  fe  montrèrent , s’ils  firent  enten- 
dre des  plaintes  , ce  fut  quand  leur  modération  céda  à 
une  âpre  provocation. 

Ils  difent  qu’ils  avoient  été  vexés,  calomniés;  que 
leurs  juges  furent  enveloppés  , circonvenus  ; que 
l’intrigue  & l’autorité  firent  tout , là  où  la  vérité  & la 
juftice  dévoient  feules  avoir  de  l’afcendant. 

Ils  difent  qu’ils  ont  conftamment  élevé  la  voix  con- 
tre Je  jugement  ; que  leurs  cris  ont  été  étouffés  par  la 
puiffance  arb:tra:re  & capricieufe , qui  alors  difpofoit 
de  tout  en  France  ; que  lorfqiie  les  lois  ont  recouvré 
leur  empire , c’eft  à l’autorité  légitime  & réglée  de  ré- 
parer les  maux  que  leur  a faits  l’autorité  ufurpée  de 
abufive. 

En  un  mot,  ils  fe  préfentent  comme  ayant  aug- 
menté la  hfle  des  victimes  immolées  par  le  pouvoir 
arbitraire. 

L’Àffemblée  nationale  a entendu  leur  réclamation, 
elle  a chargé  fon  comité  militaire  de  l’examiner  & de 
lui  en  rendre  compte. 


Messieurs, 

Pour  rendre  un  compte  exaff  & complet  ? il  eût 
fallu  prendre  connoiflance  d’abord  de  la  procédure 
de  des  plaintes  qui  en  avoient  été  le  fondement  ; c’eft 
ce  qui  a manqué  à votre  comité. 

Il  a eu  recours  au  miniftre  de  la  guerre  pour  fe  pro- 
curer les  documens  qui  dévoient  être  l’objet  de  fon 
examen  : à peine  le  miniffre  a-t-il  trouvé  des  traces 
de  cette  affaire, 
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Quelques  pièces  ont  été  envoyées  de  fa  part  au 
comité  ; le  détail  va  vous  en  montrer  l’infuffifance. 

i°.  Un  mémoire  à deux  colonnes , daté  de  fille 
de  France , 2 avril  1771 , figné  des  fleurs  de  la  Motte 
& Chemault , où  font  articulés  d’un  côté  les  griefs  pré- 
tendus de  leurs  fub, ordonnés , & d’un  autre,  leurs  ex- 
plications juftificatives  (1). 

20.  Une  lettre  de  cinq  officiers  du  régiment,  adref- 
fée  au  minière , avec  un  certificat  relatif  à des  démar- 
ches faites  auprès  d’eux,  pour  obtenir  leurs  flgnatures 
fur  les  mémoires  dreffés  contre  les  chefs. 

30.  La  minute  ou  la  copie  d’un  ordre  du  roi,  daté 
de  mars  1773  , qui  commet  le  fleur  de  Montbarey 
pour  infpefter  le  régiment  de  Royal- Comtois,  & en- 
fuite  prendre  connoiffance  des  troubles  élevés  entre 
les  chefs  & la  plupart  des  officiers  fubordonnés. 

40.  Une  lettre  du  fleur  de  Montbarey,  au  miniftre  , 
où  il  lui  mande  avoir  entamé  l’inftruéfcion  dont  il  étoit 
chargé;  à laquelle  eft  joint  un  précis  du  difcours  qu’il 
a fait  à cette  occaflon. 

50.  Un  projet  de  mémoire  pour  le  roi , dont  la  con- 
clufîon  eft  de  la  part  du  miniftre , de  propofer  la  for- 
mation d’un  confeil  de  guerre,  & la  défignation  des 
membres  dont  il  fera  compofé. 

6°.  Une  lettre  du  fleur  Dumuy,  préfident  du  con- 
feil de  guerre , au  miniftre  , contenant  l’envoi  de  la 
fentence,  laquelle  y eft  jointe  (2). 


( I ) Ce  mémoire  ne  fera  pas  tranfcrit  parmi  îcs  pièces  juftinca- 
tives  ; il  ne  paroît  pas  avoir  été  produit  dans  !e  procès  , & le  rappor- 
teur n'a  pu  ni  dû  en  faire  aucun  ufage  , ne  difeutant  pas  le  fond  de 
l'affaire. 

( 2 ) On  ne  trouvera  pas  auffi  la  fentence  parmi  les  pièces  juflifî- 
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7°.  Enfin  la  minute  d’une  lettre  du  miniftre  au  pré- 
iîdent  du  confeil  de  guerre , contenant  des  témoigna- 
ges de  fatisfaétion  fur  le  jugement. 

Voilà  tout  ce  que  l’on  a retrouve  dans  les  bureaux 
du  miniftère. 

Encore  dans  tout  cela  ^ il  n’y  a d’authentique  que 
la  fentence  ; le  relie  ne  préfente  que  des  notes  infor- 
mes, n’a  été  ni  vifé , ni  paraphé;  8c  par  conféquent, 
n’a  pas  fait  partie  de  la  procédure  de  1773  , & n’y 
a pas  été  employé.  Les  réclamans  n’avouent  pas 
même  que  le  mémoire  à deux  colonnes  contienne 
le  relevé  exaét  de  ceux  dont  on  leur  fit  un  crime. 

Ces  pièces  cependant  n’ont  pas  été  inutiles  à votre 
comité  ; k leur  défaut , il  n’eût  été  inftruit  que  par 
l’expofé  des  réclamans;  dans  l’attention  circonfpeéte 
qu’il  y a donnée  5 elles  ont  fervi  comme  de  contrôle  à 
cet  expofé. 

Voici  ce  que  l’on  recueille  de  faits  dans  cette 
combinaifon. 

Le  fieur  de  la  Motte  avoit  été  fait  major  du  régi- 
ment Royal-Comtois  en  1763;  déjà  quelque  méfin- 
telîigence  étoit  entre  lui  & les  officiers  fubordonnés , 
loffqu’en  1769  il  monta  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel , Ôc  celui  de  rhajor  fut  accordé  au  fieur  Chemault. 
Ce  dernier  avoit  auparavant  fervi  avec  le  fieur  de  la 
Motte  dans  le  régiment  de  Breffe  ; leur  ancienne  liaifon 
donna  peut-être  à l’un  des  deux  partis  une  force 
nouvelle , à l’autre  de  l’ombrage. 

A cette  époque  le  régiment  fut  embarqué  & paffa 
à l’ifle  de  France  ; ce  fut  fous  un  autre  hémifphère 
qu’éclata  la  divifion  dont  le  germe  avoit  voyagé  avec 
le  corps. 


catives  ; elle  a été  imprimée  à la  fuite  du  mémoire  diftribué  à lalTem- 
blée  de  la  part  des  réclamans. 
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Ï1  dut  être  extrêmement  difficile  de  découvrir  la 
Vérité,  lorfqùé  depuis,  ces  débats  devinrent  l’objet 
d’un  iugementfolemnel.  il ferait  impoiïible  aujourd'hui 
d’apprecier  avec  quelque  certitude  les  griefs  refpec- 
tifs  ; il  faut  fe  contenter  de  prendre  de  l’affaire  une  idee 
générale  ; entre  les  détails  6c  nous  ,il  y auneimmenfite 
de  mers  & vingt  ans.  . , 

. Le  (ieur  de  la  Motte  manda  un  certain  nombre 
d’officiers,  & peur  leur  exprimer  fon  mécontentement 
il  leur  dit  : « je  vous  déclare  la  guerre  devant  le  mi- 
niffre  , j’attaque  tout  le  corps , c’eft  à vous  de  vous 

défendre  tV.  . , • . . , 

Ce  procédé  fut  une  explofion  dont  le  principe  de- 
Voît  exifter  dans  d’autres  procédés;  les  réclamansen 
font  î’éxpo'fé , fans  doute , à leur  manière , le  (leur 
de  la  Motte , leur,  premier  contradifteur,  n elt  plus  , le 
fieur  Chemault  n’eft  pas  préfent , il  faut  renoncer  a 
toute  lumière  antécédente , car  les  réclamans  dans 
leur  propre  caufe  font  fufpeéls.  . 

Le  fieur  de  la  Motte  tint  parole  , il  fit  la  guerre  par 
des  mémoires  , & les  fubordonnés  acceptant  le  defa* 

firent  auffi  des  mémoires.  •>  j r*  ,’j- 

Selon  le  relevé  fait  d’âpres  te  travail  du  fieur  de 
Montbarey , ceux-ci  avoient  articulé  8 < che.s  de  plain- 
te , le  lieutenant-colonel  & le  major  de  leur  part  eh 

avoient  produit  trente*  . 

Tout  cela  eft  bien  réduit  dans  la  fentence  de  177  3 î,. 
car  elle  n’énonce  aucun  des  griefs  des  fubordonnés,  ôd 
ne  1 élève  comme  délit  à leur  charge  que  cinq  a hx 

articles  principaux.  - 

Comment  le  fieur  Chemault  intervint-il  dans_  cette 
querelle  ? c’eft  ce  dont  il  n’y  a aucun  indice  ; je  n y 
vois  de  caufe  probable  que  fon  ancienne  liaaon  avec 

le  fieur  de  îa  Motte-.  , v r vu 

' fetegimëht  ïut  rappelé  en  France  î alors  il  femblâ 
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qu’on  ctoit  impatient,  des  deux  pôtés  d’^hakr  une 
humeur  trop  long-temps  concentrée  : on  e fV'  _ 
querelle:  des  mémoires  furent  d finîmes  av<,c  pio.u- 
fion  ; il  paro-ît  même  que  l'autorité  tenta  vainement 
d’empêcher  qu’ils  ne  fuÛent  répandus. 

Le  (leur  de  Montbarey  difoit  depuis  que  cette  que- 
relle étoil  quelque  choie  moins  en  elle-meme  que  par 
la  manière  dont  elle  avoit  etc  traitée  des  deux  pa.t>. 
C’efl  dans  fa  lettre  au  mimltre  qu'il  enotiçoit  celte 

°PLamiffion  lui  fut  donnée  de  prendre  connoiflance 
de  l’affaire,  il  s’en  acquitta;  le  mémoire  au  Loi,  lur 
la  formation  du  confeil  de  guerre  en  fait  mention, 
mais  le  compte  qu’il  rendit  ne  paroit  point  ; il  elt  perçu 

comme  la  procédure.  , ,, 

Un  conleil  de  guerre  fut  formé,  le  fieur  ae  Mont- 
barey qui  avoit  fait  une  forte  d'information  un 
rapport  au  minifire , fut  nommé  procureur  du  Koi 
auprès  de  ce  tribunal,  &enfuke  il  fut  te  rapporteur  du 

procès.  „ , • 

Le  tribunal  fit  une  infini  cb.on , i!  reçut  une.  plaime? 
fl  procéda  à des  interrogatoires,  à des  réco.emens  , a 
des  confrontations,  car  il  cil  fait  mention  de  tout  cela 
dans  la  fentence  ; mais  encore  tout  cela  ne  paroit  point. 

De  plus  on  peut  croire  qu’aucuns  témoins  ne  tu- 
rent entendus;  car  la  fentence  n’énonce  aucune  in- 
formation , il  faut  ajouter  qu’elle  n’énumère  aucunes 
pièces  de  convi&icn. 

Le  fieur  de  la  Motte  fut  condamne  a trois  mois 
d’arrêts  pour  avoir  compromis  l autorité  que  L roi  ut 

avoit  confiée.  - f 

Le  fieur  Chemauît  fut  nus  hors  de  cour  , & la 
conduite  déclarée  irréprochable  ; ce  qui  s accorde 
mal,  car  le  hors  de  cour  n’e.fi  pas  une  prononciation 

abfolutoire.  , 
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J’ai  déjà  dit  que  les  trente-trois  fubordonnés  furent 
caffés  5 & condamnés  à la  prifon  pour  le  temps  ref- 
peétivement  fixé. 

La  fentence  fut  exécutée , on  en  trouve  au-deffous 
une  efpèce  de  procès- verbal  ? figné  Dumuy  , fous  la 
date  du  17  Juillet. 

Voilà  félon  la  préfomption  de  la  loi  une  juftice 
faite  9 & félon  les  réclamans  5 une  iniquité  con- 
fommée. 

La  révifion  du  procès  eût  fixé  cette  alternative  : 011 
voit  qu’elle  fut  tentée.  Un  fleur  de  la  Velanet  9 alors 
lieutenant  dans  le  régiment  de  la  Marine  , qui  s’y  inté- 
reffa  5 y gagna  la  difgrace  du  miniftère  , 8c  y perdit 
fa  liberté  ; j’en  ai  la  preuve  dans  des  pièces  confiées 
par  le  fleur  de  la  Venalet  9 8c  qui  m’ont  été  re- 
mifes  (1). 

Les  foldats  caffés  firent  5 s’il  faut  les  en  croire  9 du 
fond  de  leurs  prifons , des  efforts  , qui  ne  furent  pas 
plus,  heureux  ; ils  ont  imprimé , à la  fuite  du  mémoire 
qu’ils  ont  préfenté  à Paffemblée  9 la  copie  d’une  lettre 
écrite  par  le  fieur  de  Saînt-Germain  au  commandant 
de  Pierre-Encife  , qui  conffateroit  ces  démarches  8c 
leur  inutilité;  mais  cette  copie  n’a  aucune  authenti- 


( 1 ) Voyei  le  mémoire  du  fieur  de  la  Velanet,  imprimé  au  nom- 
bre des  pièces  juftificatives  des  réclamans  dont  un  double  figné  du 
fieur  de  la  Velanet  eft  dans  les  mains  du  rapporteur  : il  fuffic  d’en 
extraire  ici  quelques  pafiages.  « Je  vis  clairement  que  les  officiers 
33  condamnés  étoient  des  victimes  Sacrifiées  au  defpotifme.  La  vé- 
>t  rite  jaillifibit  fi  vivement  des  pièces  authentiques  que  j’avois  fous 
33  les  yeux  , que  je  crus  que  leur  feule  publication  fuffifoit  pour  de- 
,,  mander  juftice.,.  J’avois  un  femeftre  , j’en  profitai  8c  allai  à Paris... 
30  J’y  fus  arrêté  trois  femaines  après , la  nuit  du  3 au  4 novembre  , 8c 
9>  conduit  au  Fort-l'évêque  3 mis  au  fecret...  Cette  fituation  n’a  cefî'é 
n que  la  nuit  du  y au  6 janvier  1774^  que  l’on  vint  me  prendre  en 
«3  çhgife  de  pofte . pour  me  conduire  au  Mont-Saint-Michel  *>, 
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cité;  feulement  le  fleur  de  Romeicourt,  l’un  des  ré- 
clamans  , attelle  l’avoir  tranfcrite  fur  l’original  qui  lui 
fut  dans  le  temps  communiqué. 

Le  fleur  de  Montbarey  , parvenu  au  miniflère  , 
n’ordonna  pas  la  réviflon  du  procès  ; mais  il  efl  mis 
en  fait  que , de  fon  autorité , il  réforma  en  quelque 
forte  lafentence  qui  avoit  été  rendue  fur  fa  réquifi- 
tion , comme  procureur  du  roi  , & fur  fon  travail 
comme  rapporteur. 

Ceux  dont  la  prifon  n’étoit  pas  encore  à fon  terme 
furent  élargis  ; ils  avoient  été  caffés , quelques-uns  fu- 
rent avancés  en  grades , décorés  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  gratifiés  de  penfîons  de  retraite  ; tout  cela  fem- 
ble  contradiéloire  ; mais  les  réciamans  l’ont  expofé , 8c 
on  ne  les  a pas  démenti. 

Lorfque  l’on  voit  l’homme  qui  fcruta  dans  tous 
fes  détails  l’affaire  du  régiment  Roy al-Comtois,  don- 
ner , quand  il  en  a le  pouvoir , de  telles  atteintes  au 
jugement , dont  il  avoit  été  le  promoteur , on  con- 
çoit un  préjugé  favorable  à ceux  qui  l’ont  fubi  ; mais 
un  préjugé  n’efl  rien , 8c  il  refie  à examiner  froide- 
ment une  réclamation  trop  grave  pour  dépendre  d’un 
premier  mouvement. 

Je  n’ai  pas  d’autres  faits  à ajouter  au  tableau  que  je 
viens  de  vous  tracer  ; il  faut  maintenant  vous  faire  përt 
des  queflions  que  le  comité  s’efl faites,  de  leur  difcuf- 
fion  8c  des  réfultats. 

La  réclamation  efl  exprimée  dans  l’adreffe  qui  efl 
au  frontifpice  du  mémoire  préfenté  à l’affemblée. 

Le  defpotifme,  difent  les  foldats  condamnés , avoit 
ceffé  de  les  confidérer  comme  coupables,  mais  il  avoit 
refufé  de  les  proclamer  innocens;  la  proclamation  de 
leur  innocence  efl  donc  ce  qu’ils  attendent  de  vous; 
revoir  un  procès  8c  infirmer  un  jugement  folemncl , 
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font  donc  les  opérations  quils  propofent  à l’afTembléé 

nationale.  t1  , . 

Maïs  eft-il  praticable  d’admettre  une  telle  revifi on  f 
Eft-ii  dans  le  plan,  dans  les  pouvoirs  de  l’afTemblée 
nationale  de  juger  après  des  juges , & d’infirmer  leurs 
fentgnces  ? Voilà  ce  que  d’abord  Ton  fe  demande. 

£1  loi  eft , dans  une  fociété  bien  epnftituée,  pourvue 
d’une  autorité  irréfragable.  Les  jugemens  font  le 
moyen  établi  par  elle  , pour  déclarer  dans  les  divers 
accidens  dç  la  vie  fociale  ce  pu  elle  a voulu;  elle  a , dé- 
terminé les  conditions  qui  lui  répondent  de  la  fidélité 
des  jugemens  ; & lorfque  ces  conditions  ont  été  ac^ 
compiles , les  jugemens  font  irréfragables  comme  la  loi 
meme  qu’ils  déclarent.  ^ 

Métaphyfiquement , la  loi  p’ eft  pas  exempte  d er- 
reur ; politiquement  elle  a le  privilège  de  1 infaillibi- 
lité & il  s’étend  aux  jugemens  qu’elle  confacre  , St 
qui  dès-lors  font  identifiés  avec  elle.  Quelquefois  les 
individus  en  ont  reçu  un  dommage  , mais  entre  ce 
mal  qui  bleffe  l’intérêt  particulier  , & i’mftabilite  de 
la  loi  qui  tueroit  l’intérêt  général  , il  ny  a pas  a 
balancer. 

Le  droit  d’ordonner  la  révifion  d’un  procès  régu- 
lièrement terminé  par  un  dernier  jugement,  n a ja- 
mais e xi  fié  i il  n’y  a plus  de  recours  quand  la  loin  en 

donne  plus.  . 

Je  fais  bien  ou’en  ce  point , comme  en  beaucoup 
d’autres , le  fait  ci-devant  étoit  mis  à la  place  du  droit  ; 
on  ordonnoit  des  révifions  , St  la  loi , qui  n eft  urie 
puiffance  effective  que  par  l’application , n étoit  dans 
Pincertitude  de  fon  application  entre  les  hommes  la- 
vorifés , fouvent  qu’une  inutile  abftraction. 

Les  lois  que  vous  avez  faites  ne  permettent  plus 
cette  verfatilité.  Dorénavant  il  eft  un  terme  pour  la 
détermination  du  fait , qui  eft  la  matière  d un  juge- 


( ”)  . .. 
ment,  il  eft  un  terme  pour  l’application  du  droit  qui 
en  eft  le  complément  ; & fi  les  conditions  de  la  loi 
ont  été  accomplies , fi  elle  n’autorife  aucune  récla- 
matiôïi  nouvelle  5 le  jugement  ne  varie  plus  , il  eft  la 

vérité.  - 

Mais  vous  avez  voulu  que  pour  les  caules  que  vous 
avez  indiquées  ,*  les  juge  mens  & les  ades  qui  les  ont 
précédés  pufîent  être  callés  ; c’eft  qu’alors  la  loi  a été 
violée  , & cela  n’a  point  de  reffembiance  avec  la  révi- 
fi  on  des  procès.  La  révilion  s’exerce  fur  les  procès  qui 
exiflent , la  caffation  fur  ceux  qui  aux  yeux  de  la  loi 
n’exiftent  pas. 

Àinfi  la  caffation  eft  un  procédé  légal , & la  revr- 
(ion  une  invention  du  pouvoir  arbitraire  qui  le  joue 


de  tÔUt.  . , . 1 vi  r z. 

Ce  n’eft  donc  pas  à l’Affemblée  nationale  qu  il  faut 
parler  de  larévifion  d’un  procès;  elle  ne  fauroitfubf- 
tituer  l’idée  d’incertitude  que  produit  une  telle  pro- 
portion à cette  idée  de  la  habilité  des  jugemens  fans 
laquelle  il  n’y  a plus  de  loi. 

Quant  à la  caffation , elle  eft  une  reffource  offerte 
aux  citoyens  -,  à l’égard  defquels  la  loi  a été  violée  ou 
dans  fes  formes,  ou  dans  fon  expreffe  volonté  ; mais 
des  officiers  publics  ont  été  inftitués  pour  adminiftrer 
ce  remède  utile  , & l’Affemblée  nationale  ne  voudra 
pas  retenir  des  fondions  qu’elle  a départies  au  nom  du 

^ La  révilion  du  procès  qui  vous  a été  dénoncé  eft 
donc  une  vaine  efpérance  que  la  loi  condamne. 

Et  quant  à la  caffation  y c’eft:  un  problème  judi- 
ciaire qu’il  n’appartient  pas  à l’Affemblée  nationale  de 

réfoudre.  , v } , 

Faut-il  rigoureufement  conclure  de -la  que  la  ré- 
clamation que  nous  difcutons  doit  etre  rejetée?  Oui, 
fi  l’on  ne  lui  aftigne  étroitement  pour  objet  que  la  ré- 
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vîfion  ou  la  caflation  ; mais  en  prenant  dans  toute  fa 
latitude  le  deffein  de  ceux  qui  demandent  juflice , votre 
comité  a apperçu  des  raifons  de  douter  , & je  dois  les 
mettre  fous  vos  yeux. 

J’ai  recherché  ce  que  les  réclamans  pourroient  ef- 
pérer  de  la  voie  de  la  calfation  en  la  fuppofant  admif- 
fîble  ; voici  ce  que  j’ai  remarqué. 

La  loi  peut  avoir  été  violée  dans  le  traitement  que 
les  foldats  de  Royal-  Comtois  on  t fubi  & dans  les  formes 
qui  précédèrent  la  fentence. 

La  conviction  fuppofée  dans  la  fentence  y efl  ex- 
primée en  termes  vagues,  je  n’y  trouve  pas  la  déduc- 
tion précife  des  faits , la  définition  des  délits  & la  dé- 
termination de  leur  degré  ; j’y  puife  une  idée  géné- 
rale de  procédés  imputés  à infuDordination , 8c  je  ne 
faurois  vérifier  s’il  a été  fait  une  jufte  application  de 
la  loi , puifque  l’objet  précis  de  cette  application 
m’échappe. 

Il  y a peut-être  un  moyen  de  caffation  contre  la 
fentence  en  cela  même  que  les  délits  y font  exprimés 
indéfiniment.  Il  n’eft  pas  permis  aux  juges  de  s’abriter 
pour  ainfi  dire , fous  des  qualifications  dont  la  latitude 
fe  prête  à tout,  3c  la  conviction  des  accufés  eft  un  ré- 
fultat  important  qui  demande  la  plus  fcrupuleufe,rnème 
la  plus  minucieufe  exactitude. 

Voilà  ce  qui,  regarde  la  fentence  en  elle-même; 
quant  aux  formes , fi  elles  ne  furent  pas  obfervées  dans 
la  recherche  8c  l’examen  des  preuves , les  raifons  lé- 
gales de  crédibilité  n’exiftèrent  pas,  8c  le  jugement  ne 
fut  qu’une  opinion  arbitraire , défavouée  par  la  loi  dont 
les  conditions  n’étoient  pa^  accomplies. 

Mais  le  procès  n’exifte  plus;  comment  juger  les 
formes  dans  lefquelles  les  preuves  y furent  recueillies  ? 

Il  y auroit  un  principe  sur  pour  guider  les  juges; 
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ils  diroient  que  les  lois  n’admettent  pas  un  jugement 
fans  une  inftruéfton  ,une  condamnation  fans  un  procès  ; 
& ne  voyant  qu\ine  fentence  ifolée,ils  la  rejeteroient 
comme  un  rélultat  fans  motifs. 

Il  eft  un  terme  lans  doute  , après  lequel  l’exiftenfce 
d’un  ade  quelconque  fuppofe  fuffifamment  la  préexif- 
tence  des  ades  qui  durent  le  préparer  ; la  prefcription 
gouverne  l’adion  de  la  loi  comme  les  tranfadions  des 
citoyens,  &les  jurifconiultes  établirent  avee  raifon  fur 
la  longue  durée  d’un  a de  non  contefté  la  préfomption 
légale  des  formalités  qui  y furent  nécelfaires. 

Mais  on  ne  peut  pas  regarder  comme  non  contefté 
l’ade  contre  lequel  des  reproches  ont  été  proférés. 

Mais  à ce  que  trente  ou  quarante  ans  opèrent,  dix- 
huit  ans  ne  peuvent  fuffire , & après  ce  court  inter- 
valle , la  loi  dit  encore  que  ce  qui  ne  paroît  pas  n’eft 
pas  (i). 


( ï ) Un  honorable  membre  a pris  la  parole  après  le  rapport  y Sc 
il  a dit  que  la  fentence  exifte  , qu’elle  conltare  une  inftrudion  qui 
a précédé  , & que  Ton  ne  peut  après  dix-huit  ans  révoquer  en  doute 
cette  inftruétion. 

Voici  ce  ^u’on  auroit  pu  répondre  fi  1 affaire  n’eût  été  ajournée. 

Une  procedure  eft  néedfaire  pour  foutenir  un  jugement , foit  que 
les  preuves  confident  dans  des  déportions  de  témoins  , foit  qu’on 
les  recueille  dans  des  pièces  authentiques  i il  faut  des  interrogatoires, 
il  faut  un  examen  3 &c. 

Faute  de  tout  eda,  le  lendemain  du  jour  où  la  fentence  a été  ren- 
due , on  peut  dire  qu’il  n’y  a point  de  fentence 3 6c  ccttc  négative  pré- 
vaudra fi  une  procédure  n’eft  pas  reprefentée. 

Elle  prévaudra  encore  huit  jours  après  , un  an  , &c.  jufqu’à  ce  que 
la  loi  s’y  oppofe. 

La  loi  s’y  oppofe  après  l’exécution  volontaire  qui  eft  un  acquiefce- 
ment,  mais  non  après  l’exécution  forcée  où  la  proteftation  des  con- 
damnés eft  toujours  fous-entendue. 

La  loi  s’y  oppofe  encore  après  un  certain  laps  de  temps  ; mais  fans 
examiner  quel  eu  eft  le  terme  9 il  fufïit  de  remarquer  que  la  loi  feins 
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Des  juges  auraient  à confidérer  quelque  chofe  de 
plus  que  cette  conféquence  implicite. 

Un  moyen  de  caiTation  déterminé  réfülteroit  à leurs 
yeux  de  cette  étrange  conRifion  des  fondions  de  pro- 
cureur du  roi  & de  rapporteur  qui  fe  fit  fur  la  tête  du 
(leur  de  Montbarey.  Ces  fondions  font  tellement  in- 
compatibles , que  le  rapporteur  eft , lors  de  la  vifite  8c 
du  jugement  du  procès , le  perfonnage  effentiel , tandis 
que  l’ordonnance  de  i6-jq,V±.  24,  art.  2,defendex- 
preiTément  au  procureur  du  roi  d’y  affifter,  8c  puis  ne 
voit-on  pas  qu’ainfi  la  partie  devenait  juge  (1), 

On  trouveroit  un  autre  moyen  de  caiTation  juftifîé 
par  le  jugement  même  dans  l’énumération  des  pièces 
examinées  par  les  juges.  L’ordre  du  roi,  la  plainte  de 
fon  procureur,  des. interrogatoires , des  récolemens, 
des  confrontations  y .paroifîent  avoir  compofé  tout 
le  procès.  Nulies  informations,  nulles  pièces  authen- 
tiques , pas  même  les  mémoires  al  ticulés  dans  le  ju- 
gement comme  étant  en  partie  le  corps  du  délit,  bien 
que  l’ordonnance  de  1 67c , tit.  2 f , art.  5 , voulut  des 
informations  ou  des pièces  authentiques,  des  preuves 
en  un  mot  combihees  avec  des  interrogatoires.  Et 
puis  peut-on  fe  diffimuler  que  les  complots  d’un  parti 
formé  , que  des  devoirs  non  rendus,  que  des  affem- 
blées  féditieufes  &c.  &c. , ne  peuvent  être  prouvés 
que  par  des  témoins;  qu’en  particulier  des  témoins 


<hns  fa .juftice  que  le  temps  ne  court  point  contre  ceux  qui  ne  peuvent 

pas  agir.  . . 

Or^ il  çft  évident  que  telle  fut  b pofinon  des  trente-trois  to.dats  de 
Roy  al- Comtois  , d’abord  retenus  <fms  les- fers  , en  fuite  froilfés  enrrc 
l’intention  de  réclamer & la  crainte  d’attirer  de  nouveau  fur  leurs 
têtes  les  foud:es  miniftérièlles. 

(1)  Doublement  partie  3 par  la  nature  de  fon  miniftèrç  & par 
l'intérêt  de  faire  confirmer  le  rapport  fait  antérieurement. 
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étoient  néceffaires  pour  avérer  la  vérité  ou  la  fauîTelé 
des  chefs  de  plainte  articulés  contre  les  chefs,  & 
qu’il  dcpendoit  de  là  que  les  fubordonnés  fuflent  cou- 
pables  ou  difculpés  (i). 

Le  procès  ne  paroît  pas , & pourtant  des  moyens 
de  caflation  fe  produifent  ; voilà  une  difficulté  levée  , 
mais  d’autres  difficultés  fuccèdent. 

Le  temps  couru  depuis  la  fentence  de  1773  Pr^~ 
fente  encore;  la  caflàtion  n’eft-eîle  pas  un  remède 
prompt  qui  périt  par  de  courts  délais  ? 

Voici  ce  que  l’on  peut  répondre,  llfemble  que  l’on 
ne  doit  pas  objeder  leur  long  filence  à ceux  qui  n’eu- 
rent pas  la  faculté  de  le  rompre;  il  femble  qu’à  côté 
du  traitement  fait  au  fleur  de  la  Velanet,  pour  une 
tentative  en  faveur  des  foldats  de  Royal- Comtois , on 
ne  peut  guères  refufer  de  croire  à ce  qu’ils  déclarent 
des  mefures  pnfes  pour  étouffer  leurs  plaintes. 

Je  me  difois  d’abord  feulement  qu’ils  fuppofoient 
des  ordres  donnés  de  leur  enlever  leurs  papiers  dans 
les  prifons  où  ils  avoient  été  jetés;  enfuite  deux  cer- 
tificats qui  m’ont  été  remis , l’un  du  commandant  de 
Ham , l’autre  de  celui  de  Pierre-Encife , en  me  prouvant 
le  fait  à l’égard  du  fleur  Mengaud,  8c  du  fieur  de 
Romeicourt , me  l’ont  rendu  au  moins  vraifembiable 
à l’égard  des  autres. 


(1)  Les  eiprclïions  de  récolemens  & de  confrontations  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  faire  fnppofer  des  dépolirions  de  témoins,  elles  vien- 
nent après  l’énonciation  des  interrogatoires  , & s’y  rapportent;  elles 
ne  lignifient  donc  que  des  récolemens  d’interrogatoires  & des  con- 
frontations entre  les  accufés;  en  un  mot,  là  où  des  déportions  de  té- 
moins étoient  nécelfaires  , il  refaite  du  vu  de  la  fenteace,  que  les  ju- 
ges n’ont  examiné  aucunes  déportions  , & que  là  où  des  mémoires 
font  énoncés  comme  pièces  de  convidion  & corps  de  délits , les  juges 
n’ont  examiné  aucuns  mémoires. 
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Il  y a donc  des  moyens  de  cafiation  & le  temps 
couru  n’en  atténue  pas  la  force , puifque  le  filence  de 
la  contrainte  & de  la  terreur  qui  en  a marqué  l’efpace , 
ne  peut  être  compté  par  la  loi. 

S’il  y a des  moyens  de  cafiation  recevables  , pour- 
quoi n’y  pas  renvoyer  les  reclamans  ? C eft  ici  que  je 
me  fais  une  dernière  objection , & elle  me  paroît  in- 
foluble , fi  la  puiflance  de  l’AiTemblée  nationale  ny 

intervient.  , . r „ 

Dans  le  régime  de  l’Armée  aucun  fil  n a lie  julqu  a 
ce  jour  la  loi  militaire  , à la  loi  civile  ; fi  les  foldats 
étoient  les  inflrumens  du  defpotifme  , ils  en  portaient 
plus  immédiatement  les  chaînes  ; des  ordres , des  vo- 
lontés agifîoient  fur  eux  , 8c  ils  baifloient  la  tête. 

Si  les  trente-trois  foldats  dont  je  difcute  la  réclama- 
tion ont , aux  yeux  de  la  loi  civile  3 le  droit  de  demander 
la  cafiation  du  jugement  qui  les  a flétris  , la  loi  militaire 
ne  leur  permet  pas  d’élever  la  voix;  il  n’y  a pas  meme 
de  juges  auxquels  il  leur  foit  permis  de  s adrefler. 

Sans  doute,  dans  l’ordre  nouveau  que  vous  avez 
introduit , vous  ouvrirez  au  foldat  demandant  la  pro- 
tection de  la  loi , la  porte  de  ce  tribunal  confervateur 
que  vous  avez  infiitué  pour  furveiller  les  autres^  tri- 
bunaux ; ce  que  le  foldat  attend  de  votre  fagefîe  équi- 
table , vous  ne  l’avez  pas  fait  : 8c  cette  route  lui  elt 
encore  fermée. 

Et  quand  vous  aurez  décidé  fur  ce  point,  le  moyen 
d’embrafîer  dans  le  bénéfice  d’une  loi  nouvelle  la 
réparation  d’un  grief  confommé  depuis  plufieurs  an- 
nées ! la  loi  agit  lur  l’avenir , elle  eft  nulle  pour  ce 
qui  l’a  dévancée. 

De  principe  en  principe  j’aboutis  donc  à reconnoî- 
tre  qu’il  n’exifte  aucun  remède  ordinaire  auquel  lAi- 
femblée  puiffe  renvoyer  les  foldats  qui  ont  follicite  la 

juttice  1 
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îuftice  ; & pourtant  on  peut  dire  que  la  loi  autorité 
leur  follicitation  & reprouve  le  jugement  qui  efl l’objet 
de  leurs  plaintes. 

Il  y aura  donc  des  citoyens  qui  à côté  du  droit  de 
demander  juftice  trouveront  l’impoffibilité  même  lé- 
gale de  l’obtenir.  C’eff  à vous  de  voir  fi  le  nouveau 
régime  doit  comme  hériter  de  ce  reproche  mérité  par 
l’ancien  ; fi  c’eft  allez  qu’il  n’ait  pas  fait  la  blefîure , 
pour  le  laver  de  ce  qu’il  ne  la  guérit  pas  : fi  dans  le 
pafïàge  du  mal  au  bien  , il  fe  peut  que  le  fcrupule  des 
formes  commande  , quand  les  formes  fontinfuffifantes. 

O11  efl  entraîné  par  un  penchant  naturel  quand  on 
s’occupe  d’une  affaire  de  ce  genre,  on  voudroit  verfer 
quelque  baume  fur  une  plaie  que  trois  lufires  n’ont  pas 
fermée.  On  croit  facilement  que  félon  trop  d’exem- 
ples , un  gouvernement  qui  ne  refpe&oit  rien  a fa- 
crifié  à des  hommes  en  crédit , des  hommes  fans 
crédit. 

Mais  pour  être  jtifte  l’on  doit  fe  défier  du  préjugé 
qui  tient  à l’intérêt  infpiré  par  l’infortune , & du  préju- 
gé qui  tient  au  refientiment  conçu  contre  le  defpo- 
tifme. 

C’étoit  un  étrange  ingrédient  de  notre  compofition 
fociale  que  les  hommes  en  crédit.  Us  fe  couvroient 
d’un  manteau  magique,  & cette  enveloppe  tenoitlieu 
de  tout;  on  y trouvoit  de  la  vertu  pour  les  fripons  8c 
du  mérite  pour  les  fots  ; malheur  à qui  avoit  raifon 
contre  un  adverfaire  de  cette  .clafie,  fouvent  il  étoit 
condamné,  puni  précifément  pour  avoir  eu  raifon. 

Leurs  preuves , leurs  moyens  étoient  de  franches 
lettres  de  cachet  8c  des  lettres  de  cachet  déguifées; 
quelquefois  un  jugeireit,  un  arrêt  n’étoit  en  foi 
qu’une  lettre  de  cadet , une  volonté  arbitraire  qui 
n’étoit  pas  rendue  légitime  parce  qu’elle  employait 
des  formules  légitimes. 

Rapport  de  M.  Chabroud. 


B 
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Si  l’on  venoit  à découvrir  que  tel  fut  le  câradere 
fecret  du  jugement,  rendu  en  1773  contre  les  trente- 
trois  foldats  du  régiment  Royal- Comtois,  une  grande 
difficulté  ferait'  aplanie. 

L’Affemblée  nationale  n’a  renvoyé  ni  dû  renvoyer 
à des  formalités  difficiles  les  vidimes  du  pouvoir  arbi- 
traire : elle  a foufié  fur  les  traces  qu  il  laiffoit  & elles 
ont  difparu. 

Ici  l’on  peut  concevoir  un  fcrupule.  La  caufe  des 
trente-trois  foldats  eft  liée  par  Ton  oppofition  a celle 
du  fieur  de  la  Motte , cet  autre  foldat  qui  les  accula 
& qu’ils  accusèrent , à celle  du  fieur  Chemault  qui 
fut  compliqué  dans  cette  affaire.  Celui-ci  nelt  pas 
préfent,qui  prendra  fa  défenfe  ? Celui-là  n eft  plus  , 
ne  doit-on  pas  refpeder  fa  mémoire . 

Cette  difficulté  eft  grave , elle  veut-être  balancée 
avec  attention;  voici  l’explication  que  votre  comité 

Le  fieur  de  la  Motte  & le  fieur  Chemault  ne  furent 
pas  précifément  les  parties  adverfes  de  leurs  fubordon  - 
nés  ; l’adion  fut  intentée  au  nom  du  Roi  par  celui  qui  1 
avoit  nommé  fon  procureur  & contre  les  chefs  & 
contre  les  fubornnés , le  fieur  de  la  Motte  fubit  une 
peine  , le  fieur  Chemault  fut  feulement  mis  hors  de 
cour;  la  réclamation  des  fubordonnés  fe  dirige  contre 
l’homme  du  Roi , fon  fuccès  n’aggraveroit  pas  les 
prononciations  qui  regardèrent  les  chefs  ; il  n y a pas 
une  alternative  néceffaire  qui  tienne  les  uns  pour 
inculpés  par  l’abfolution  des  autres.  Supposez  la  ien- 
tence  annullée, c’eft  unbénéfice  commun , l exiftence 
de  tous  ceux  qu’elle  nomma  demeure  entière. 
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fcaufe  en  eft  moindre  , où  la  forme  de  la  querellé 
couvre  la  nullité  du  fond  ; 5c  c’eff-ainfi  qu’au  pre- 
mier coup-d’oeil  le  fleur  de  Montbarey  avoit  jugé  de 
cette  affaire. 

Dans  de  telles  circonff ances , pour  faire  juftice  il  faut 
également  impofer  filence  aux  partis  divers  ; il  n’y  a 
pas  de  délit;  il  y a des  fautes,  des  torts  réciproques , 
une  forte  de  délire  qu’il  faut  calmer. 

Si  1 on  ne  fait  , en  prononçant  une  opinion  fur  ce 
miférable  & trop  folemnel  procès , que  le  replacer  de 
cette  manière  dans  fon  vrai  point-de-vue  , on  ne  bief- 
fera  ni  la  renommée  de  la  partie  abfente  ni  la  mémoire 
de  la  partie  qui  n’eff  plus.  Pour  qif elles  demeurent 
intades  il  n’eft  pas  nécefiàire  que  l’abus  de  pouvoir 
exercé  contre  leurs  rivaux  foit  intad  auffi  (i). 

Après  ces  réflexions  je  continue  mon  développe- 
ment. 1 x 

Je  foupçonne  que  lorfque  le  fleur  de  la  Motte  dit  à 
fes  fubordonnés  , je  vous  déclare  la  guerre , il  compta 
beaucoup  fur  fon  crédit. 

. Parmi  les  pièces  que  j’ai  fous  les  yeux,  eff  un  cer- 
tificat délivré  au  fleur  de  Romeicourt  par  tous  fes  ca- 
marades , fur  la  régularité  de  fa  conduite  vis-à-vis  de 
leurs  chefs;  ce  certificat  eff  daté  du  30  mars  1771 
& je  trouve  au  bas  les  fignatures  des  fleurs  Demeaux , 
Surineaux,  Niceville  , la  Cottrye  & Trebon. 


(1)  Qse  lâ  fenrencc  fubfifle  3 le  ficur  de  la  Moue  y eft  con- 
damne a k fleur  Chemanlr  y obtient  une  abfolurion  équivoque,  la 
fentence  oree  du  milieu  } refte  pour  eux  comme  pour  les  autres  parties 
1 intégrité  de  i eaiftenee  morale  Sc  de  la  bonuc  renommée  3 le  fouve- 
nir  peut  être  d’une  querelle  trop  folemniféc,  & le  jugement  de  l’opi- 
nion publique , qui  ne  reprochera  aux  deux  parties  qu’une  aigreur  qui 
n eu:  pas  de  véritable  caufe. 
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Je  retrouve  ces  cinq  fignatures  au  bas  du  certificat, 
loftérieur  de  trois  jours,  qui  a été  trouve  dans ^ les 
oureaux  du  miniftère  ; il  eft  oppofé  au  preceden  , 
fert  de  témoignage  au  fieur  de  la  Motte  contre  le 
fieur  de  Romeicourt.  Je  remarque  que  le  mémoire  a 
deux  colonnes  du  fieur  d,e  la  Motte  eft  du  2 avn  , 
comme  ce  dernier  certificat:  alors  je  me  figure  que 
le  mémofe  & le  certificat  font  deux  chapitres  de  la 
même  compilation , & j’ai  peine  à n’y  pas  reconnoitre 
l’intrigue  d’un  homme  en  crédit,  qui,  dans  Ion  hu- 
meur; voulant  mettre  des  apparences' de  ion  cote, 
obtient  le  oui  de  ceux-là  mêmes  qui  viennent  de  pro- 
férer  le  non. 

Après  le  retour  du  régiment  en  France , un  ordre 
eft  expédié  au  fieur  de  Montbarey  pour  faire  une  in- 
formation. Il  eft  chargé  de  donner  les  ordres  qu  il  ju- 
gera convenables  félon  les  cïrconftances , a ( ces  ex- 
preffions  font  à remarquer  ) félon  ce  qui  lu  a ete  plus 
amplement  expliqué  des  intentions  de  fa  majejte. 

Je  ne  fais  que  dire  de  ces  intentions  de  fa 
fi  elles  font  d’accord  avec  la  million  oftenfible , pour 
quoi  des  mefures  particulières  , qui  ne  paroiffent  pas 
& quifont  inutiles?  Si  elles  vont  en  fens  divers,  com- 
ment qualifier  les  difpofitions  qui  exigent  un  ordre 
patent  & des  intentions  fecrètes  ? Je  vo.s  deux  lignes 
tracées , & pourtant  il  11’y  en  a qu  une  qui  aille  direc- 
tement à la  vérité.  , 

On  pourrait  en  conclure  que  dès-lors  tout  etoit 
médité,  l’indulgence  pour  les  chers,  & le  facnfice  des 
fubordonnés , réfolus. 

Le  fieur  de  Montbarey  parle  à ceux-ci  comme  le 
tonnerre  , il  arrête  fur  ceux-là  des  regards  de  com- 
plaifance.  If  déclare  aux  premiers  qu  il  les  mandera, 
& qu’ils  fe  rendront  chez  lui  : il  laiffe  tout  a la  difpo- 
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fition  des  autres.  « Quanta  vous,  leur  dit-il , M.  le 
» lieutenant-colonel,  & à vous,  M.  le  major,  vous 
» êtes  les  maîtres  de  venir  tous  les  jours  & à toutes 
» les  heures  » : ce  font  les  termes  de  fon  difcours. 

Par  cette  diverfité  du  ton  pris  au  début  vis-à-vis 
de  ceux  contre  Iefquels  le  fieur  de*  Montbarey  étoit 
également  envoyé  , le  dénouement  pouvoit  être 
prelfenti. 

Le  heur  de  Montbarey  fit  ce  dont  il  étoit  chargé» 
Il  avoit  cru  originairement  que  l’affaire  étoit  peu  de 
chofe  en  elle-même  , on  étoit  parvenu  à lui  faire 
croire  qu’elle  étoit  importante.  On  peut  fe  repréfenter 
le  compte  qu’il  rendit  au  miniflre , par  le  réfultat  qui 
en  fut  mis  fous  les  yeux  du  roi  , lorfqu’on  lui  propofa 
la  formation  du  confeil  de  guerre. 

Le  miniflre  fit  un  réfumé  en  faveur  des  chefs  & 
contre  les  fubordonnés.  On  voit  qu’il  juge  , 3c  que  le 
confeil  de  guerre  ne  fera  affemblé  que  pour  revêtir 
fa  volonté  d’un  cara&ère.  Quand  le  miniflre  a dit  : 
ceux-là  font  innocens  , ceux-ci  font  coupables;, 
penfe-t-on  que  les  juges  qu’il  nomme  après  avoir 
dit  cela , foient  libres  de  décider  autrement  ? 

Pour  ne  pas  s’expofer  à la  contradiction  , le  fieur 
de  Montbarey,  dont  l’opinion  eff  formée  , eff  nom- 
mé procureur  du  roi  auprès  du  tribunal.  Le  procu- 
reur du  roi,  chargé  de  pourfuivre  an  nom  de  la  loi, 
auroit  dû  être  impartial  comme  elle  , mais  il  s’agiffoit 
de  faire  pafier  un  jugement  déjà  concerté. 

Ce  n’efl  pas  allez , il  faut  encore  que  le  fieur  de 
Montbarey  foit  rapporteur  du  tribunal.  On  fait  quel 
ell,  même  parmi  des  juges  exercés  , Pafcendant  du 
Rapporteur  ; mais  le  jugement  devoit  encore  inter- 
venir , félon  ce  qui  avoit  été  plus  amplement  expliqué 
des  intentions  de  fa  mdjejlé  c’efi-à-dire  des  intentions 
du  miniflre» 
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Quand  la  fentence  eft  rendue  , le  miniftre  s’é- 
puife  en  éloges  fur  ce  travail  difficile,  en  effet, 
c(\i!  mettoit  fur  le  compte  de  la  loi  fa  volonté  par- 
ticulière. 

Après  l’exécution , voyez  comme  on  craint  que 
cette  opération  ne  puiffe  foutenir  des  regards , quelles 
mefures  on  prend  pqur  que  l’affaire  meure  & le  juge- 
ment relie. 

Une  lettre  de  cachet  -étoit  le  digne  appui  d'une 
lettre  de  cachet.  Les  foldats  flétris  ont  trouve  dans 
leur  infortune  un  ami  ; on  jette  dans  les  fers  lindif- 
cret  qui  a ofé  parler  de  jullice  quand  l’autorité  avoit 
voulu. 

Le  defpotifme  qui  déliré  toujours  le  lilence  n’avoue 
pas  toujours  fon  deffein  ; ici  il  le  commande  ouverte- 
ment ; après  avoir  atteint  fon  but , il  ne  fe  donne  plus 
la  peine  de  fe  déguifer. 

Des  menaces  pénétrent  jufque  dans  les  prifons  , 
pour  y enchaîner  le  refientiment  de  l’injullice. 

On  enlève  à ceux  qu’on  y fait  gémir  jufqu’à  la 
confolation  de  retrouver  dans  quelques  notes  le  fou- 
venir  de  leur  innocence , & de  le  rendre  témoignage 
à eux-mêmes. 

Mais  quand  le  fort  des  aecufés  a été  fixe  par  un  ju- 
gement légitime , quand  on  ne  craint  pas  le  recours 
à l’opinion  publique,  on  ne  leur  envie- pas  la  faculté 
de  repaître  leur  imagination  des  foins  d’une  inutile 
apologie. 

Enfin  le  procès  difparoît  quand  la  fentence  efffoi- 
gneufement  confervée  ; on  femble  prévoir  le  temps 
où  la  juftice  & la  vérité  reprendront  leurs  droits,  & 
l’on  a foin  de  leur  arracher  les  lignes  auxquels  elles 
p ou  rr  oient  fe  faire  reconnotfere. 
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Cette  furte  de  procédés  a je  ne  fa’S  quel  cara&ère 
de  myftérieufe  précaution  dont  la  loyauté  ne  s avife- 
roit  pas  : elle  efl  étrangère  à la  franche  execution  de 
la  loi  : les  organes  fidèles  de  la  loi  défirent  que  dans 
tous  les  temps  la  lumière  fe  réfléchie  fur  ce  qu  ils 
ont  fait  ; l’intrigue , au  contraire  , fe  cache  quand  elle 
entreprend,  elle  fe  cache  encore  après  le  fucces  ; dans 
toutes  fes  périodes  on  la  reconnoit  à la  nuit  dont  elle 
s’environne. 

Telle  efl  en  dernier  terme  l’idée  qu’a  prife  votre 
comité  de  l’affaire  que  vous  l’aviez  charge  d examiner, 
il  y a vu  un  grand  abus  du  crédit  3c  de  1 autorité. 

Maintenant  il  ne  vous  propofera  pas  d ordonner  une 
révifion  qui  lui  paraît  profcrite  par  vos  principes  ,&que 
dans  les  fiens  le  defpotifme  avoitrendu  impoffible  (i). 

Il  ne  vous  dira  pas  que  les  foldats  qui  ont  eu  recours 
à vous  doivent  être  renvoyés  à la  voie  de  la  caffation. 
Ils  en  auroient  des  moyens , mais  cette  voie  ne  leur 
étoit  pas  ouverte  par  la  loi  fous  l’empire  de  laquelle 
ils  ont  été  condamnés. 

Il  vous  dira  que  de  jufies  réclamations  ne  doivent 
pas  être  impuiffantes  devant  vous. 

Il  vous  dira  que  dans  les  ténèbres  qu’il  a éclairées  , 
il  a cru  reconnoître  un  fantôme  de  procès  8c  de^  ju- 
gement , une  écorce  qui  recouvrait  la  fubftance  d’une 
injuftice  miniflérielle , d’un  aéte  arbitraire^  ce  illégal , 
d’une  lettre  de  cachet  mifegrofiièrement  à l’ombre  des 
formes  judiciaires. 

Alors  il  ne  lui  a pas  été  permis  de  douter  qu’il  ne 
ne  fût  en  votre  puiffance , qu’il  ne  fût  dans  vos  de- 


(9)  Par  îa  disparition  de  la  procédure,  car  ce  qui  n'exifte  plus 
ne  peut  être  revu. 
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voîrs  & félon  vos  principes  de  tendre  la  main  à des 
ferviteurs  de  la  patrie  immolés  par  fes  anciens  oppref- 
feurs. 

Vous  avez  réparé  partout  ou  ils  vous  ont  etc  dé- 
noncés , les  maux  qu’avoit  faits  le  pou  voir  ^arbitraire  : 
c’eft  encore  ce  que  vous  avez  à faire  aujourd’hui  ; 
votre  tâche  n’eft  pas  achevée  puifque  de  nouvelles  victi- 
mes fe  préfentent , fe  plaignent  à vous  , vous  expofent 
leurs  droits  , vous  avertiffent  de  ce  que  vous  leur 
devez. 

Je  conclus  pour  le  comité  qu’il  n’y  a point  de  juge- 
ment contre  les  foldats  du  régiment  Royal-Comtois  9 
puifqu’il  n’y  a point  de  procédure  , qu’il  n’y  a en  effet 
qu’un  acte  du  pouvoir  arbitraire  qui  ne  doit  pas  fub- 
fifter,  une  oppreflion  dont  le  defpotifme  meme  fut 
honteux,  puifqu’il  la  répara  défait  en  ta  laiffantfub- 
fifter  de  droit. 

Avant  de  pafler  au  décret  que  je  dois  vous  pro- 
pofer , je  fais  une  réflexion  , 8c  ne  me  défends  pas  de 
la  communiquer  à l’Àffemblée. 

Il  avoit  donc  des  charmes  puiifans  qui  ne  fe  mon- 
trent pas  à nous , cet  ancien  régime  qui*  moleftoit  fî 
durement  ceux-mêmes  dont  il  obtient  aujourd  hui 
les  regrets. 

La  révolution  a rétabli  pour  l’armée,  ce  droit  qui  ap- 
partient à tous,  de  ne  dépendre  que  de  la  loi,  de  ne  pas 
redouter  des  caprices  injuftes  : & c’eft  peut  être  dans 
l’armée  que  la  révolution  trouve  fes  dctraCteurs  les 
plus  déterminés. 

Étoit-i!  donc  donné  au.trifîe  appât  de  quelques  dif- 
tinétions  dans  l’efclavage  de  fe  faire  aimer  par-defTus 
tout,  d’intervertir  jüfqu’à  Fimpuifion  légitime  de  l’a- 
mour de  foi , iufqu’à  Findependance  de  1 ame  ? La 
juftice  8c  la  liberté  cefferit-ellès  d’être  des  biens  de- 
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Arables  parce  qu’elles  n’admettent  pas  des  exceptions? 
Quelle  eft  donc  cette  manie  de  l’orgueil  qui  fe  plaît 
dans  Ton  abaiflement , à la  corn paraifon  d’un  abaiffe- 
ment  plus  profond  , 8c  qui  ne  veut  pas  lever  fièrement 
la  tête  fi  toutes  les  tètes  font  levées. 

Je  demanderois  aux  foldats  qui  voudroient  être 
encore  les  ferviteurs  du  defpotifme  , s’ils  ne  détellent 
pas  l’intrigue  ténébreufe  à laquelle  trente-trois  braves 
foldats  furent  livrés,  & quel  eft  donc  leur  amour  in- 
fenfé  pour  le  régime  qui  en  permit  le  triomphe. 

Je  leur  demanderois  s’il  exiftoit  avant  la  révolution , 
pour  les  viétimes  de  cette  machination  minifténelle, 
quelque  efpérance  d’effacer  l’injure  qu’elles  avoient 
reçue,  Sc  fi  c’efl  donc  un  malheur  que  le  temps  foit 
enfin  venu  où  la  juflice  peut  fe  faire  entendre. 

Je  leur  demanderois  où  étoient  les  garans^  de  leur 
propre  exiflence , de  leur  propre  honneur , où  étoit  la 
certitude  que  de  pareils  caprices  n’ attendirent  pas  cha- 
cun d’eux , qu’un  pareil  fort  ne  leur  fut  pas  réfervé  ; 
3c  quelle  illufion  leur  e fl  faite  quand  ils  héfitent  entre 
l’humiliante  incertitude  de  leur  ancienne  pofition  8c 
les  droits  affurés  qui  revivent  pour  eux  dans  iacohf- 
titution. 


On  a dit  que  la  poflérité  auroit  peine  à croire  à la 
rapidité  des  événemens  qui  ont  fait  la  révolution  ; une 
grande  explofion,  apres  une  fermentation  longue  3c 
contrainte  aura  moins, de  droit  h l’étonner  que  l’a- 
veugle ôbflination  de  pîufieurs  ; elle  demandera  s’ils 
étoient  François , s’ils  étoienc hommes,  ceux  qui  fe  font 
renfoncés  dans  la  potiiïïère  aux  pieds  des  tyrans  dont 
on  vouloit  les  délivrer. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  oui  le  compte 
que  lui  a fait  rendre  fon  comité  militaire , de  l’affaire 
du  régiment  Royal-Comtois , & de  la  fentence  ren- 
due le  12  Juillet  1773  , par  le  confeil  de  guerre  af- 
femblé  pour  en  prendre  connoiffance , 

Décrète  que  ladite  fentence  eft  & demeure  comme 
non  avenue. 

ALEXANDRE  LAMETH  , Préfidcnt , 

FELIX  DE  WlMPFFEN  , BüLB-CrILLON  , BüREAUX- 
Pusy  , Président  y Rostaing  , No  ailles.,  Ihiboutot, 
Dubois  de  Crancé. 
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N°.  I. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES- 

CERTIFICAT. 

o u s certifions  qu’à  la  dernière  afîemblee  tenue 
chez  *M.  de'  Rome  court , ayant  refufé  de  ligner  le 
mémoire  contre  M.  de  la  Motte  8c  de  Chemault;  1 on 
nous  dit  il  ell  vrai  que  ces  faits  ne  font  point  venus 
à la  connoiffance  de  tout  le  monde, mais  étant  cer- 
tifiés par  nos  camarades,  on  doit  les  croire,  ou  les 
uns  ou  les  autres  font  indignes  de  porter  le  même 
parment.  En  outre,  M.  le  chevalier  de  Maux  certifie 
que  Meilleurs  de  Carrière  8c  de  M nigaud , font  venu 
chez  lui  le  tourmenter  quoique  malade,  8c  l’engager 
à ligner,  celui-ci  ayant  toujours  conflamment  refuio 
aligner,  le  dern:er  lui  fit  des  menaces,  M.  de  Suii- 
naux  certifie  auffi  que  M.  de  Carrière  étant  venus 
chez  lui  pour  lui  demander  les  raifons  pourquoi  iln’a- 
voit  pas  voulu  figner  fon  certificat  ; il  luj  dit  qu  il 
croioit  peut-être  qu’il  y eut  beaucoup  d officiers  qui 
qui  n’uiTent  pas  ligné  mais  qu’il  fe  trompoit  en  don- 
nant fa  parole  d’honneur  que  Meilleurs  de  Maux 
qui  avorent  été  les  plus  opiniâtres  avoient  lignés  ce 
qui  étoit  faux  en  partie , le  chevalier  de  Maux  ne 
l’ayant  pas  fait.  _ 

Mefiieurs  de  Niceville  de  la  Colîetrye  8c  de  i rebon 
ont  aulîi  entendus  les  propos  ci-defius  relatifs  aux 
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parmens  : lefquels  ont  été  tenus  par  M.  de  Romé~* 
court . 

A rifle  de  France , ce  2 Avril  1771. 

Le  Chevalier  de  Maux  , le  Chevalier  de  Su- 

RINAU,  DE  MlCETILLE,  TlERCELIN,  DE  LA  CoLLE- 
TRYE  , Trebon  , lieutenans  & fous-lieutenans  au  régi- 
ment Roy  al- Comtois. 

N0.  I I. 

Ordre  du  Roi  à MJe  Comte  de  Montbarey  pour 
K le  charger  de  ïinjlrudiûn  de  VJfaairedu régiment 

Roy  al- Comtois. 

De  Par  le  ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  des  troubles  qui  fe 
font  élevés  à Fille  de  France  dans  fon  régiment 
d’infanterie  de  Royal-Comtois  entre  les  chefs  de  ce 
Corps , & la  plupart  des  officiers  dudit  régiment,  elle 
a jugé  à propos  d’envoyer  à Lille,  où  ledit  régiment 
a été  ralfemblé  par  fes  ordres,  le  fleur  Comte  de 
Montbarey  , maréchal  - de  - camp  en  fes  armées , 
infpedeur  général  de  fon  infanterie , pour,  aprè  savoir 
procédé  à Finfpedion  dudit  régiment  , prendre  con- 
noifiance  des  faits , s’en  faire  adminiftrer  les  preuves  , 
s’inftruire  en  détail  des  plaintes  refpedives,  & de  leurs 
motifs,  donner  les  ordres  qu’il  jugera  convenables, 
fuivant  les  cireonflances , & félon  ce  qui  lui  a été  glus 
amplement  expliqué  des  intentions  de  fa  Majefté , 8c  ren- 
dre compte  de  fon  opération , pour,  fur  le  tout , être 
ftatué  par  fa  majefté.  ainfi  qu’il  appartiendra.  Fait  à 
Verfailles , le'  mars  1773. 
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A Lille,  le  4 avril  1775. 


Monfieur  le  Marquis, 


J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte , que  le  pre- 
mier avril , j’ai  entamé  l’ïnflruclion  de  l’affaire  du  régi- 
ment Royal-Comtois , par  la  notification  publique  des 
ordres  du  roi  qui  m’y  autorifent.  Le  de  par  le  Roi  a 
été  lu  au  corps  affemblé  de  Royal-Comtois  , en  pré- 
fence  de  M.  de  la  Merville  , des  états-majors  de  la 
ville  & de  la  citadelle,  & des  états-majors,  & capi- 
taines des  grenadiers  des-  corps  de  la  garnifon. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  , Monfieur 
le  Marquis,  le  précis  de  ce  que  je  leur  dis  à cette  oc- 
cafion  ; j’efpère  en  cela  avoir  fuivi  la  forme  que  vous 
m’avez  preferite  , & j’ofe  vous  affluer  que  je  ne  m’en 
écarterai  pas , dans  tout  le  cours  de  1 inffruéfion  de 
cette  affaire.  Je  crois  qu’elle  me  mènera  beaucoup 
plus  loin  que  je  ne  l’avois  cru  d abord,  par  la  multi- 
tude des  chefs  de  plaintes  & d’accufations  des  deux 
parts,  & par  le  temps  énorme  que  la  vérification  Sc 
les  preuves  de  toutes  ces  plaintes  doivent  entraîner. 
Je  n’entre  vis-à-vis  de  vous  , Monfieur  le  Marquis , 
dans  aucun  détail,  réfervant  le  tout  pour  le  moment 
où  j’aurai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  ma 
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commifïïon  dans  toute  fon  étendue  ; mais  je  puis 
avoir  celui  de  vous  dire  d’avance,  que  les  deux  parus 
font  également  acharnés  , échauffés  & abondant • dans  leurs 
fentimens  ; & qu  autant  que  je  puis  juger  de  l affaire  m- 
globo  la  manière  avec  laquelle  ils  font  traitée  des  deux 
parts,  efi  bien  plus  intéreffante  , que  les  faits  qui  y ont 

Comme  votre  intention , Monfieur  le  Marquis , eft 
de  donner  un  exemple  de  votre  juftice  & de  votre 
amour  pour  la  règle,  je  crois  fmyre  vos  ordres  en 
apportant  la  plus  grande  régularité  dans  les  formes  a 
obferver  dans  l’inftruétion  de  cette  affaire  ; afin  que 
vous"  ne  foyez  dans  le  cas  de  prendre  un  paru  qu  avec 
connoiflance  de  caufe , & qu’aucun  des  deux  partis 
ne  puifle  avoir  à objeéter  qu’il  n’a  pas  ete  entendu, 
& n’a  eu  le  temps  d’expliquer  ou  prouver  ce  quil  a 
avancé  : cette  forme  entraînera  furement  des  len- 
teurs ; mais  c’eft  avec  la  plus  grande  réfignation  que 
ie  m’v  voue.  Ce  fera  à vous,  Monfieur  le  Marquis,  a 
ju^er  fi  j’ai  faifi  l’efprit  de  vos  ordres , & fi  j ai  mente 
la*confiance  dont  vous  m avez  honore. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeft. 


Monfieur  le  Marquis 


Votre  très  - humble  ôc  très-* 
obéilfant  ferviteur  te  Comte 
de  Montbarey. 


PrÉCIS  du  difcours  de  M.  le  Comte  de  Montbarey  à 
MeJJieurs  les  officiers  du  régiment  Royal- Comtois , en 
préfence  du  commandant  de  Lille  & des  chefs  des  corps 
de  la  garnifon , le  premier  avril  1773. 

Messieurs, 


Le  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  mon  arrivée  à 
Lille,  a été  employé  aux  détails  relatifs  à Finfpedion 
de  votre  régiment  : Sa  Majefté  vouloit  connoître  la 
fituation  dans  laquelle  vous  étiez  rentrés  en  France, 
vos  befoins , de  Futilité  dont  pouvoient  lui  être  vos 
fervices.  Cet  objet  eft  rempli  : je  pafte  à de  nouvelles 
fondions  dont  le  de  par  le  roi , qui  va  vous  être  lu  , 
vous  fera  connoître  l’étendue. 

J’ai  prié  M.  de  laMerville,  Maréchal-dcs-Camps, 
commandant  à Lille  , Meilleurs  les  chefs  des  corps 
de  la  garnifon , les  états-majors  de  tous  ces  mêmes 
corps , de  vouloir  bien  fe  rendre  chez  moi  ; afin  qu’en 
entendant  la  ledure  des  ordresdont  je  fuis  dépofitaire, 
en  entendant  ceux  que  je  vais  vous  donner  en  con- 
féquence , iis  apprifiént  quelle  attention  fa  Majefté 
veut  apporter  à la  connoiüance  de  la  vérité  des  griefs, 
& plaintes  refpedives  que  vous  avez  formées  ; afin 
qu’elle  put,  après  avoir  fait  examiner  avec  juftice&  im- 
partialité les  difeuftions  qui  font  furvenues  entrevous, 
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Meilleurs , à ïïfïe  de  France  , punir  avec  la  dernière 
rigueur  ceux  qui  fe  trouveroient  coupables. 

La  publicité  que  vous  avez  donnée  vous-mêmes 
à votre  affaire  , par  Pindiicrétion  avec  laquelle  vous 
ave?  répandu  de  part  & d’autre  vos  mémoires  ^ né cefïite 
le  roi  à faire  un  exemple  de  jufficê  & de  rigueur. 

Il  vous  a déjà  été  expreffément  défendu , Meilleurs , 
depuis  votre  débarquement,  de  faire  lire  vos  mémoires 
refpedifs , de  répandre  dans  la  convention  avec  les 
autres  corps,  avec  lefquels  vous  vous  êtes  trouvés, 
les  griefs  réciproques  que  vous  pouvez  avoir  les  uns 
contre  les  autres  : cette  défenfe  vous  a été  renouvelée 
ici  par  M.  de  la  Merville,  malgré  cela , Meilleurs  , je 
fuis  informé  que  depuis  même  votre  féjour  à Lille  , 
vous  avez  défobéi  a cet  ordre.  Peu  ai  rendu  compte 
au  miniflre  , afin  qu’il  prit  les  ordres  du  roi  en  con- 

féquence.  ...  , , 

J’efpère  que  Meffieurs  les  chefs  des  corps  de  la 
garnifon  voudront  bien  tenir  la  main  à ce  que  cela 
n’arrive  plus  déformais  , fans  quoi  je  ierois  force  de 
punir  cette  infradion  à l’ordre. 

Ici  a été  lu , le  de  par  le  roi  : 

L’autorité  dont  je  fuis  dépofitaire  , & qui  vous  eft 
aftuellement  connue  , me  met  dans  , le  cas  de 
vous  renouveler  ici  de  la  part  du  roi , 1 ordre  du  fi- 
lence  qui  eff  impofé  fur  toutes  vos  difficultés , tant 
entre  vous , Meffieurs , qu’avec  les  officiers  quelcon- 
ques de  la  garni fon , & même  les  habitans.  Vous  devez 
fentir  avec  quelle  rigueur  je  févirois  contre  ceux  qui 
contreviendraient,  à cet  ordre  , à plus  forte  ranon 
contre  ceux  qui  fe  porteroient  à des  voies  défait,  ou 
à des  explications  fur  l’affaire  dont  je  fuis  chargé  , ou 
dépendantes  de  Tinftrudion  à laquelle  je  vais  procéder. 

Vous  avez- avancé  des  faits  dans  vos  mémoires  *el- 
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pe&ifs , dont  il  faut  m’adminiftrer  les  preuves,  & 
me  démontrer  la  vérité;  c’eft  de  cet  examen  que  je 
vais  m’occuper. 

Si  quelques-uns  de  vous , Meilleurs , avoient  de  nou- 
velles plaintes  à former,  ils  pourront  m’écrire , & je 
leur  manderai  le  moment  où  je  pourrai  les  entendre; 
mais  je  dois  vous  répéter,  que  je  ne  recevrai  aucune 
plainte  fi  elle  n’eft  pas  appuyée  de  fes  preuves.  L’affaire 
dont  l’inftru&ion  m’eft  confiée  eff  trop  grave  en  elle- 
même  , & par  fes  conféquences , pour  que  je  puifle 
admettre  légèrement  des  griefs  fans  preuves  & fans 
authenticité  , dont  la  difcuffion  futile  me  feroit  perdre 
un  temps  confacré  à l’examen  intéreffant  de  vos  dif- 
ficultés réciproques. 

Tous  les  rapports  relatifs  à l’infpe&ion  étant  finis 
entre  nous , je  ferai  annoncer  à V ordre  ceux  de  vous 
Mejfieurs , auxquels  je  voudrai  parler , & je  leur  ferai  in- 
diquer par  le  même  moyen  le  jour  & V heure  ou  ils  devront  fe 
rendre  che £ mol 

Quant  cl  vous  M,  le  lieutenant-colonel & vous  M.  le 
major  j vous  êtes  les  maîtres  d’y  venir  tous  les  jours  & à 
toute  heure . 


c 


Rapport  de  M.  Chabroud . 
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N°.  I V. 

PROJET  D’UN  MÉMOIRE 

POUR  LE  ROI, 

i 1 ' \ ■ \ < * . • . ' ' ' 

Sur  V affaire  du  régiment  Royal -Comtois. 

Sa  Majesté  eft  déjà  inftruite  de  la  divifion  qui 
règne  entre  les  chefs  & les  officiers  du  régiment 
Royal- Comtois.  Cette  divifion , dont  l’origine  paroît 
être  ancienne  , exifte  fur-tout  depuis  la  nomination 
du  fieur  de  la  Motte , aujourd’hui  lieutenant-colonel , 
à la  majorité  de  ce  corps;  elle  a été  affoupie  pen- 
dant long-temps  par  les  mefures  que  les  infpe&eurs  & 
chefs  de  ce  régiment  ont  prifes  en  différentes  occa- 
fions  pour  en  .prévenir  Fexplofion  , & maintenir  la 
difeipline  dans  le  corps.  L’arrivée  du  fieur  Chemault, 
major  , qui  avoit  fervi  autrefois  dans  le  régiment  de 
Brefle,  avec  M.  de  la  Motte,  l’a  réveillée,  & elle  a 
éclaté  enfin  à Pille  de  France  par  des  mémoires  de 
plaintes  envoyés  de  paît  & d’autre , à la  fuite  d’une 
explication  que  le  lieutenant-colonel  a eue  avec  le 
corps  affemblé. 

Le  régiment  a été  rappelé  en  France , & envoyé  à 
Lille , ou  M.  le  comte  de  Montbarey  s’efi  rendu  par 
ordre  de  fa  majefïé , pour  inftruire  l’affaire  dan;s  tous 
fes  détails,  fe  faire  rendre  compte  des  plaintes  refpec- 
tives,  s’en  faire  a&niniftrer  les  preuves,  mettre  enfin 
chaque  objet  dans  tout  fon  jour.  Cette  opération  vient 
d’être  terminée  5 & ne  laiffe  rien  à defirer. 

Chaque  parti  a fourni  fes  chefs  de  plaintes , fes 
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réponfes  aux  plaintes  du  parti  oppofe , fes  répliques 
aux  réponfes,  & les  preuves  qu’il  étoit  en  ctat  de 
produire  en  renouvelant  fes  fignatures  & prêtant  fer- 
ment fur  les  objets  qui  en  étoient  fufceptibles. 

Les  griefs  des  officiers  font  au  nombre  de  quatre- 
vingt-cinq.  La  plupart  roulent  fur  des  punitions  , dont 
les  chefs  ne  font  pas  comptables  envers  les  officiers 
qui  les  ont  encourues  ; d’autres  plus  minutieux  en- 
core , fur  des  manœuvres  de  troupes  , ou  ordres  par- 
ticuliers qu’on  prétend  peu  conformes  aux  difpoti- 
tions  des  ordonnances , mais  dont  les  chefs  font  dif- 
culpés  , foit  par  la  nature  du  pays  ou  par  d autres 
motifs  de  confidération  ; d’autres  fur  des  propos  y 
trop  durs  peut-être  , qu’on  leur  reproche  , mais  qu  ils 
n’ont  tenus  qu’après  avoir  été  excités  en  quelque  forte 
par  la  conduite  des  officiers  à leur  égard  ; d autres 
enfin  attaquent , quoiqu’indireélement , la  probité  des 
chefs;  mais  ceux-ci  font  blanchis  entièrement  par  le 
témoignage  même  de  leurs  adverfaires  , qui  fe  font 
défiftés  de  cette  partie  de  leurs  plaintes. 

Les  griefs  des  chefs,  au  nombre  de  trente , préfen- 
tent,  au  contraire,  à la  charge  des  officiers  des  traits 
d’infubordination  marqués  ; des  alfemblées  d officiels 
illicites , & dont  la  preuve  efl:  acquife  ; des  dénéga- 
tions de  l’autorité  des  chefs;  des  foupçons  femésdans 
les  mémoires  fur  la  fidélité  de  leur  manutention  ; 1 a- 
bus  que  les  officiers  ont  fait  du  terme  de  déclaration 
de  guerre , dont  le  lieutenant-colonel  s’efi:  fervi  pour 
leur  annoncer  qu’il  alloit  fe  plaindre  de  leur  conduite 
fans  garder  dorénavant  de  mefures  à leur  égard;  1 af- 
fectation de  fe  féparer  des  chefs , 8c  de  ne  pas  même, 
leur  rendre  les  devoirs  d’ufage  ; enfin  l’indifcrétion 
que  les  officiers  ont  eue  de  faire  copier  des  mémoires 
contre  leurs  chefs  par  des  foldats  , ce  qui  pouvoit 
avoir  les  fuites  les  plus  dangereufes , 8c  de  répandre 


Le  comte  DUMUY,  lieutenant  général,  Préfidcnu 

Le  comte  de  Chabo  , infpeéteur-général  j 
de  cavalerie , y I Lieutenans- 

Le  Marquis  de  Lugeac  , infpeéteur- [généraux. 
général  d’infanterie, 

Le  Comte  de  Rochambeau,  infpe&eur- 
général  d’infanterie. 

Le  Comte  de  Caraman  , infpefteur- 
général  de  cavalerie , 

Le  vicomte  de  Sarsfield  , infpe&eur-/  de  camp . 
général  de  cavalerie , I 

Le  Baron  de  Viomenïl  , infpeéteur-l 
général  des  troupes  légères . J 

Le  Comte  DE  MONTBAREY,  Maréchal  de 
, Lnfpe&eur-général  d'infanterie , Rapporteur . 


l Maréchaux 
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ces  copies  multipliées  de  leurs  mémoires  par  tout  le 
royaume  à leur  arrivée  en  France. 

La  publicité  de  cette  affaire  demande  que  le  juge- 
ment qui  en  fera  porté  foit  authentique  : l’importance 
du  maintien  de  la  difcipline , 6c  la  nécefîité  de  rétablir 
la  fubordination  par  un  exemple  frappant  dans  les 
troupes  où  elle  a fouffert  quelques  atteintes  depuis 
plufieurs  années  , exigent  que  les  officiers  du  régi- 
ment Eoyal-Comois  qui  s’en  font  écartés  foient  pu- 
nis févèrement , 3c  d’une  manière  éclatante  , qui  en 
imprime  à tout  le  militaire. 

On  propofe  à Sa  Majefté  , d’ordonner  à cet  effet 
l’affemblée  d’un  confeil  de  guerre  à Lille , qui  fera 
compofé  de  Meilleurs , 
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N°.  V. 


Minute  de  lettre  du  minijlre . 

Votre  couricr  m’a  remis  , Monfieur , le  paquet 
contenant  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’écrire  le  i 3 de  ce  mois,  8c  la  fentence  du  conieil 
de  guerre  qui  y étoit  jointe;  le  Roi,  à qui  j’ai  rendu 
compte  fur-le-champ  , m’a  chargé  de  vous  marquer, 
ainfi  qu’aux  officiers-généraux , qui  ont  oompoie  le- 
dit confeil  de  guerre,  qu’il  eft  infiniment fatisfait  du 
zèle  & de  la  fidélité  avec  laquelle  ils  ont  rempli  l objet 
pour  lequel  fa  majefté  les  avoit  fait  affembler , ainti 
que  de  la  fermeté  & de  lafévérite  de  leur  jugement. 
Sa  majefté  leur  fera  redevable  d’un  exemple  qui  main- 
tiendra à l’avenir  la  difeipline  & la  fubordination  de 
fes  troupes. 

Vous  verrez  par  l’inftru&ion  ci- jointe  & ces  pièces 
qui  l’accompagnent,  qu’en  ordonnant  une  exécution 
folemnelle  8c  importante  , fa  majefté  a eu  égard  aux 
différentes  obfervations  que  vous  avez  faites. 

Cette  exécution  fera  à-peu-près  conforme  à ce^e 
qui  fut  faite  à Metz  , pour  le  régiment  de  Premond  en 
1760.  Sa  majeffé  confidérant  que  les  juges  pourrcient 
avoir  quelque  répugnance  à en  être  témoins , & vou- 
lant ménager  leur  délicateffe  à cet  égard,  elle  leur 
permet  de  n’y  pas  affilier , mais  l’appareil  & I impor- 
tance de  cette  opération  exigeant  la  préfence  ci  un 
officier  général  muni  d’une  pleine  autorité  8c  uont  ia 
prudence  & la  fermeté  foient  généralement  connues, 
elle  11’a  pu  fe  difpenfer  de  vous  charger  ûe  cette  com- 
miffion;  8c  elle  compte  quen  la  rempliffant , vous  lui 
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donnerez  cette  preuve  de  plus  de  votre  attachement 
pour  fon  fervice. 

Le  fuffrage  du  confeil  de  guerre  n’a  pu  qu’augmen- 
ter la  bonne  opinion  que  fa  majefté  avoit  conçue  du 
zèle  & des  talens  de  M.  le  comte  de  Montbarey,  8c 
elle  m’a  chargé  de  lui  en  marquer  par  une  lettre  par- 
ticulière toute  fa  fatisfa&ion. 

Le  confeil  de  guerre  a prononcé  un  fur  fis  à l’égard 
du  heur  delà  Marinière  capitaine  abfent , comme  eet 
officier  doit  arriver  à Lille  avec  fon  détachement  le 
1 8 de  ce  mois  , fa  majefté  s’en  remet  aux  officiers  gé- 
néraux qui  cômpofent  le  confeil  de  guerre  , de  juger 
s il  n eft  pas  convenable  de  le  faire  interroger  à fon 
arrivée  pour  prononcer  enfuite  fur  ce  qui  le  regarde  par 
fupplément  à leur  fentence  du  1 2 9 8c  avant  leur  répa- 
ration , afin  de  ne  lailfer  aucune  fuite  à cette  affaire. 

N°.  V I. 

Certificat  du  commandant  de  Ham . 

Je  fouffigné  commandant  des  ville' & château  de 
Ham , certifie  que , en  1773  , Montenard,  fecré- 
taire- d’état  au  département  de  la  guerre  , m’adrefîa 
l’ordre  le  plus  ftriff  9 de  m’emparer  de  tous  les  papiers 
du  fieur  Mengaud,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Royal  Comtois-,  8c  de  les  lui  envoyer  fur-le-champ , 
ce/  .que  j’exécutai  ponctuellement.  En  foi  de  quoi  j’ai 
délivré  le  préfent  certificat  pour  fervir  8c  valoir  ce  que 
de  raifon.  Fait  à Paris  le  5 mai  1791 , Riffon  de  la 
Raftilles. 

\ . y $ . 
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N°.  V I I. 

Certificat  du  commandant  de  Pierre  Encife. 

Nous  foufîignés  anciencommandant  &officie.rs-ma- 
jors  du  château  de  Pierre-Encife  certifions  qu’en  vertu 
des  ordres  de  M.  de  Monteynard  miniüre  de  la  guerre, 
nous  avons  fait  la  vifite  des  papiers  de  M.  de 
Romecourt , détenu  audit  château  & en  fa  préfence , 
pour  en  extraire  tout  ce  qui  avoit  rapport  à l’affaire 
du  régiment  de  Royal- Comtois , qui  avoit  été  jugée 
par  un  confeil  de  guerre , & qu’en  vertu  des  mêmes 
ordres , nous  les  avons  adreffés  audit  M.  de  Montey- 
nard , en  foi  de  quoi  nous  avons  figné.  A Lyon  ce 
8 mai  1791  , Bory,  ancien  commandant. 

Paraudier  ancien  aide-major. 

N®.  VII  I. 

RÉGIMENT  DE  RO YAL-COMTOI S. 

Certificat  du  corps  en  faveur  de  M.  de  Romecourt  ^capitaine 
de  grenadiers. 

Nous  foufîlgnés  officiers  du  régiment  Royal- Com- 
tois de  tous  les  grades , certifions  , envers  des  minif- 
t-res,  & tous  chefs  à qui  il  appartiendra , que  M.  de  Ro- 
mécourt,  capitaine  de  grenadiers  dans  notre  régiment, 
accufé  par  M.  le  chevalier  de  la  Motte , lieutenant- 
colonel  , pardevant  les  tro:s  plus  anciens  officiers  de 
chaque  grade  , qu’il  a fait  affembler  chez  lui  le  ï 8 
de  ce  mois  , d’avoir,  pour  fa  haine  contre  M.  de  Che- 
mault, major,  aigri  nos  efprits  contre  cet  officier; 
certifions  donc  que  M.  de  Romécourt  ne  nous  a 
jamais  rien  dit,  ni  provoqués  contre  M.  de  Chemault  ; 
mais  qu’au  contraire  nous  lui  avons  entendu  dire , 
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8c  vu  par  la  conduite  qu’il  a tenue  à fon  arrivée  dans 
cette,,  ifie , combien  il  étoit  empreffé  de  bien  vivre 
avec  fes  chefs , 8c  nommément  avec  ce  dernier , quoi- 
qu’il ne  le  connût  pas  , mais  que  fa  conduite  rainfi 
que  celle  de  M.  le  chevalier  de  la  Motte , comme  on 
le  verra  par  le  mémoire  du  corps , l’a  obligé , ainlî 
que  nous  l’avons  tous  fait  àfe  borner  aux  devoirs  de 
fon  état , qu’il  les  a toujours  remplis  avec  la  plus  grande 
honnêteté,  8c  régularité,  attelions  en  outre  que  nous 
n’avons  jamais  entendus  dire  que  cet  officier  ait  été 
puni  pour  fon  fervice,  qu’au  contraire  nos  colonels  , 
8c  inpe&eurs  n’en  ont  jamais  dit  que  du  bien  , 
8c  nomément  à fa  dernière  revue  d’infpe&ion  , 
faite  par  M.  le  comte  de  Montbarey  au  fécond  batail- 
lon , qu’il  commandoit  où  cet  infpeéteur  le  combla 
d’éloges,  qu’enfin  il  a toujours  eu  le  fuffrage  de  corps 
même  du  foldat  qui  lui  eft  fingulièrement  attaché,  en 
foi  de  quoi,  & d’après  ce  que  nous  devons  à l’honneur, 
à la  juftice  8c  à la  vérité , avons  fignés,  au  Port-Louis 
ifle  de  France,  le  30  mars  179.1. 

Chanron  , Vill ancourt  chevalier  de  la  L arrière  , 
le  chev.  la  Martinière  , Ladeueze,  Tarragon  , 
Durége  , Hocard  , Villa,  Madhaill  , Mengaud  , 
Saint  M alo  , Bouglon  , Rairer  ,'  de  Merux  , le  chev. 
de  Martrin  , Rochmore  , Desinnorens  , Bony  , 
le  chev.  du  Romécourt  , le  chev.  Dépétit  , le  chev. 
de  Meaux,  le  chev,  de  Cour,  de  Rangs,  Nïéville, 
Saint-Lary,  le  chev.  de  Surineau, la  Gruillière, 
chev.  de  Villancourt  , de  Cessieux  , le  chev. 
Dühoux,  Bousquet  , de  Laugardiere  , Chermon  , 
le  chev.  de  Sàint-Géry,  le  chev.  Descordes,  le  chev. 
d’Aulletoye  , Latauziere  , Renaud  , Foucaurt  , 
de  Ler aille  , Trebon, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


